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 n° 298 971 du 19 décembre 2023  
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT 
Boulevard Auguste Reyers 41/8 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 31 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 avril 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. PAQUOT loco Me C. 

MANDELBLAT, avocate, et S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de 
confession musulmane. Vous êtes célibataire et sans enfant. Vous êtes originaire de Conakry et avez 

été scolarisé jusqu’en sixième secondaire. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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Le 11 juillet 2010, votre père perd la vie à la suite de problèmes médicaux. 

En 2011, alors que vous êtes âgé de quinze ans, vos trois oncles paternels demandent à votre mère les 

documents relatifs aux biens laissés par votre défunt père, et dont elle et vous avez hérités. Elle refuse 

et vous prévient de la situation, vous demandant de ne pas leur donner le code du coffre bancaire dans 

lequel se trouvent lesdits documents. 

En 2012, vos oncles vous attrapent et vous emmènent dans une maison qui appartenait à votre défunt 

père. Ils vous séquestrent dans une pièce et vous menacent de vous tuer si vous ne les aidez pas à se 

procurer les documents concernant les biens de feu votre père. Ils vous frappent et vous attachent. Ils 

vous cassent le nez. Après une semaine passée enfermé dans cette pièce, vous êtes trouvé par le 

gardien de la maison, lequel vous libère. Vous sortez de la maison et croisez un ami de votre père qui 

vous aide à retourner chez vous. Après une période de temps que vous ne parvenez pas à estimer, en 

2013 et donc à l’âge de dix-sept ans environ, vous fuyez seul la Guinée. 

Vous rejoignez le Sénégal et y séjournez pendant environ un an. En parallèle, votre mère tente de 

déposer plainte contre vos oncles mais n’est pas aidée car ceux-ci auraient corrompu les policiers. Vous 

vous rendez ensuite au Mali puis, après environ six mois passés dans ce pays, vous arrivez en 

Mauritanie. Après avoir transité par cet Etat, vous traversez une partie de l’Algérie pendant environ un 
an, avant d’arriver au Maroc. Vous y êtes arrêté alors que vous tentiez de rejoindre le territoire 
espagnol. Vous êtes incarcéré pour ce motif pendant environ six mois. 

Depuis ce pays, vous prévenez votre mère des problèmes que vous avez rencontrés. Elle vous informe 

avoir quitté la Guinée car des bandits envoyés par votre oncle se sont présentés chez elle, la menaçant 

avec des couteaux afin qu’elle leur délivre lesdits documents. Après avoir passé deux ou trois ans au 

Maroc, vous parvenez à traverser la mer Méditerranée en motoski. Vous accostez en Espagne en 2017. 

Le 27 mars 2019, vous y introduisez une demande de protection internationale auprès des autorités 

compétentes, déclarant que vous êtes né le 11 mai 2000. En Espagne, vous êtes informé que vos 

oncles ont vendu la maison de votre défunt père. Le 14 mai 2021, l’instance d’asile espagnole 
compétente prend une décision de refus d’octroi d’un statut de protection internationale en ce qui vous 
concerne. 

Environ trois ans après votre arrivée en Europe, en raison des conditions précaires dans lesquelles vous 

vivez, vous quittez l’Espagne et rejoignez la Belgique. Vous entrez sur le territoire belge le 16 novembre 
2021. Le 7 décembre 2021, vous introduisez une demande de protection internationale à l’Office des 
étrangers sous la même identité qu’en Espagne mais en déclarant être né le 5 décembre 1996. Début 
2023, votre mère retourne en Guinée. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons 

d’emblée que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins 
procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural 

spécial dans votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Dans le cadre de votre demande de protection internationale, vous invoquez uniquement des craintes 

envers vos oncles paternels à la suite de problèmes concernant l’héritage de votre père qui est décédé il 
y a près de treize ans. Vous affirmez qu’ils veulent obtenir les documents relatifs aux biens laissés par 
votre père à sa mort afin de s’accaparer ceux-ci. Vous précisez que votre père avait prêté une 

importante somme d’argent à un commerçant et que vos oncles aimeraient aussi toucher cet argent 

(Notes de l’entretien personnel du 31 mars 2023, ci-après « NEP », pp. 11, 15). 

Cependant, il convient de souligner que les motifs invoqués à la base de votre demande relèvent du 

droit commun et ne peuvent, en aucun cas, être rattachés à l’un des critères retenus par la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951. De fait, vous n'avez fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à une 

persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de 
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votre appartenance à un groupe social tel que prévu par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la 

Convention de Genève précitée. 

Vous n’avez d’ailleurs pas fait état de problème rencontré avec vos autorités nationales et avez soutenu 

ne pas avoir rencontré d’autres problèmes en Guinée que ceux avec vos oncles (NEP, pp. 11 et 20). Si 
vous déclarez avoir participé à des manifestations organisées par l’opposition politique en Guinée entre 
2007 et 2011, vous dites expressément ne pas être impliqué « dans l’affaire politique » et ne pas avoir 
de crainte en cas de retour lié à ce motif (cf. questionnaire CGRA ; NEP, p. 4). Relevons par ailleurs que 

vous dites ne pas craindre l’homme à qui votre père avait fait crédit mais que c’est plutôt lui qui vous 

craint ainsi que la justice, n’ayant pas encore remboursé la somme qu’il doit à votre famille (NEP, p. 14). 

Toutefois, en l’absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat général 
est tenu de se prononcer sur la réalité d’une nécessité de vous accorder la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. 

Or, bien que vous affirmez craindre d’être tué par vos oncles, vos déclarations n’ont pas permis de 
croire en la réalité des craintes invoquées, et ce pour les raisons développées ci-dessous. Dès lors, le 

Commissariat général est convaincu que vous ne risquez pas d’atteintes graves telles que définies dans 
le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de cette même loi. 

D’abord, relevons que vous tenez des propos contradictoires et évolutifs concernant l’année lors de 
laquelle vous avez quitté la Guinée. Ainsi, devant l’Office des étrangers, le 14 janvier 2022, soit environ 
deux mois après votre arrivée en Belgique, vous affirmiez avoir fui la Guinée en 2016 (questionnaire 

OE). Or, lors de votre entretien personnel s’étant déroulé au Commissariat général, vous soutenez avoir 
quitté votre pays d’origine en 2012 ou en 2013 (NEP, p. 8). Face à ce constat, l’Officier de protection 

chargé de vous entendre vous a alors donné l’occasion de donner des explications. Vous avez alors 
justifié vos propos évolutifs en supposant tout au plus que l’agent de l’Office des étrangers s’est 
trompée, comme elle s’est trompée sur beaucoup de choses (NEP, p. 9). Pourtant, il ressort que lorsque 

vous avez été interrogé, dès l’entame de votre entretien personnel, concernant d’éventuelles erreurs ou 
omissions commises par l’Office des étrangers, vous n’avez aucunement mentionné une telle erreur, et 
ce alors que vous aviez pourtant corrigé une seule date erronée. Surtout, vous aviez affirmé ne pas 

avoir constaté d’autre erreur dans votre questionnaire, lequel vous avait été relu. Soulignons par ailleurs 
que, par le biais de votre signature, vous avez confirmé l’exactitude des informations mentionnées dans 
ce document rédigé à l’Office des étrangers (cf. dossier administratif). Partant, dès que lors que vous 
avez été scolarisé jusqu’en sixième secondaire (NEP, p. 5), vos justifications ne sont pas de nature à 

convaincre le Commissariat général que vous ne vous êtes pas contredit s’agissant de l’année lors de 
laquelle vous avez quitté la Guinée. Ce constat vient déjà porter atteinte à la crédibilité des 

circonstances que vous présentez comme celles étant à la base de votre départ de votre pays d’origine. 

Surtout, vous ne vous êtes pas montré consistant et n’avez pas fait ressortir de sentiment de vécu 
s’agissant de la semaine lors de laquelle vous dites avoir été séquestré par vos oncles en 2012. Ainsi, 
interrogé à travers des questions tant ouvertes que fermées quant à celle-ci, afin de vous donner 

l’occasion de donner le plus de détails possible à ce propos, vous ne vous êtes pas montré prolixe. En 
effet, alors que l’importance de vous montrer précis et circonstancié vous a été soulignée, vous avez dit 

que vous avez été placé et attaché dans le « magasin » de cette maison et ajoutez que vos oncles vous 

donnaient de l’eau et leurs restes de repas (du riz avec de la sauce ou des pois et parfois de la viande). 
De vous-même, vous ajoutez tout au plus qu’ils vous frappaient avec des câbles électriques, que vous 
aviez du sang sur les mains à cause de vos blessures, qu’ils vous faisaient sortir afin de vous laisser 
faire vos besoins et répétez que vous étiez attaché « comme un fou » (NEP, pp. 13 et 18). Invité à en 

dire davantage, vous parlez de la manière dont vous êtes parvenu à vous évader grâce à un gardien qui 

travaillait dans la maison de votre papa, ce que le Commissariat général considère par ailleurs comme 

incohérent et providentiel(NEP, pp. 18 et 20). Interrogé ensuite s’agissant de la manière dont vous 
tentiez de vous occuper dans cette pièce, vous répondez de manière lacunaire que vous restiez là 

attaché et que vous saignez. Il vous a alors été demandé à quoi vous pensiez et quels étaient vos 

sentiments. Vous avez déclaré que vous pensiez au fait que si c’était vous qui aviez eu la force, vous 
auriez tué vos oncles et ajoutez que vous pensiez à tout le mal que vous pourriez leur faire (NEP, p. 19). 

Questionné afin de vous donner l’opportunité de mentionner un événement qui vous aurait 
éventuellement marqué lors de cette semaine, vous dites qu’ils vous frappaient, qu’ils vous torturaient 
avec des fils et qu’ils vous ont cassé le nez d’un coup de caillou (NEP, p. 19). Vous n’avez rien été en 
mesure d’ajouter d’autre concernant cette semaine pendant laquelle vous dites avoir été séquestré dans 
une maison. Bien que le Commissariat général ait pris en considération que ces faits se seraient 
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déroulés il y a plus de dix ans et que vous n’étiez pas encore majeur, celui-ci pouvait tout de même 

raisonnablement attendre de vous que vous fassiez ressortir un sentiment de vécu et que vous vous 

montriez plus consistant puisqu’il s’agit du seul problème que vous dites avoir rencontré avec vos oncles 

en Guinée. Or, force est de constater que tel n’est pas le cas. Vous empêchez le Commissariat général 
d’établir que vous avez été séquestré et torturé par vos oncles pendant une semaine, lesquels vous 
dites tentaient de s’accaparer les biens laissés par votre défunt père. Partant, dès lors que le 

Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs à la base de votre départ, il se voit dans 
l’impossibilité de considérer le risque réel d'atteintes graves comme étant fondé. 

Si vous affirmez que les blessures présentes sur votre corps, lesquelles ne sont aucunement attestées 

objectivement à ce stade, vous ont été occasionnées par vos oncles lors de cette semaine (NEP, p. 15), 

rien ne permet toutefois d’établir avec certitude les circonstances dans lesquelles elles trouvent leur 

origine, surtout que vous dites avoir quitté la Guinée il y a plus de dix ans et avez séjourné pendant de 

nombreuses années dans le nord de l’Afrique. Partant, le fait que votre corps présente selon vos 
déclarations des séquelles ne permet aucunement de reconsidérer les constats déjà posés. 

Mais encore, vos déclarations s’agissant des suites de ce problème d’héritage s’avèrent inconsistantes. 
Ainsi, si vous affirmez que vos oncles ont vendu une maison appartenant à votre défunt père depuis 

votre fuite, vous ne savez pas quand vos oncles l’ont vendue, vous limitant à dire que vous avez « 
entendu ça » lorsque vous étiez en Espagne (NEP, p. 9). Relevons par ailleurs que vous ne savez pas 

non plus à qui ou à quel prix cette maison a été vendue. Vous vous contentez de supposer « peut-être 

dans les 100.000 euros, je ne sais pas » (NEP, p. 9). Relevons que vous n’êtes pas davantage en 
mesure de dire quel est le montant de la somme prêtée par votre père, somme que vos oncles veulent 

récupérer auprès de la personne ayant bénéficié de ce prêt il y a plus de treize ans (NEP, p. 11) alors 

que ces montants sont inscrits sur les documents que vous avez joints (cf. infra). Si vous dites être son 

héritier puisque vous êtes son fils ainé et que vous êtes désormais majeur, vous ne savez pourtant pas 

non plus quelles sommes ont été laissées par votre père à sa mort (NEP, p. 16). Mais encore, force est 

de constater que vous ignorez si le gardien qui vous a permis de fuir de la maison dans laquelle vous 

dites avoir été séquestré a rencontré des problèmes avec vos oncles par la suite et pour ce motif (NEP, 

p. 20) et n’êtes pas à même d’expliquer clairement les raisons pour lesquelles votre mère est retournée 
vivre récemment en Guinée au vu des problèmes familiaux que vous présentez et des risques encourus 

(NEP, p. 14). Vos propos inconsistants et démontrant un désintérêt concernant les problèmes que vous 

présentez comme étant à la base de votre demande de protection internationale viennent encore porter 

atteinte à la crédibilité du problème d’héritage qui vous empêcherait de rentrer de manière sûre en 
Guinée. 

En outre, après analyse de vos déclarations, le Commissariat général relève que vous vous contredisez 

concernant la période temporelle lors de laquelle des bandits envoyés par vos oncles se seraient 

présentés chez votre mère pour la menacer avec des armes. En effet, relevons que vous dites que ces 

bandits sont venus chez elle quand vous vous trouviez en Espagne (NEP, p. 16), ce qui signifie que 

celle-ci était encore à Conakry quand vous étiez arrivé en Europe. Or, il y a lieu de constater qu’un peu 
plus tôt lors de votre entretien personnel, vous avez pourtant affirmé que votre mère avait quitté la 

Guinée après la venue de ces individus armés, lorsque vous étiez au Maroc (NEP, p. 13), ce qui est 

incohérent et contradictoire au niveau chronologique. Ce constat vient encore empêcher le 

Commissariat général d’établir la réalité des problèmes que vous rencontrez avec vos oncles et partant, 

le bienfondé de vos craintes en cas de retour dans votre pays d’origine. 

Pour le surplus, le fait que les instances d’asile espagnoles vous aient notifié un refus d’octroi du statut 
de réfugié et de la protection subsidiaire en mai 2021 (cf. questionnaire OE ; cf. farde « informations 

pays », réponse demande pays tiers) vient achever la conviction du Commissariat général que vous 

n’encourez pas de risque d’être tué par vos oncles paternels. 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte en cas de retour dans votre pays d’origine et dites ne pas avoir 
rencontré d’autre problème en Guinée (cf. questionnaire CGRA ; NEP, pp. 11, 14 et 20). 

En ce qui concerne les documents que vous joignez afin d’étayer votre demande, ils ne sont pas de 
nature à renverser le sens de la présente décision. 

En effet, le certificat de décès au nom de la personne dont vous dites qu’il s’agit de votre père (cf. farde 
« documents », pièce 1) atteste tout au plus que cet homme est décédé à la date indiquée à la suite 

d’un « choc cardio-respiratoire », à l’âge de 46 ans. Ces faits ne sont pas remis en cause à ce stade par 
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le Commissariat général, qui rappelle toutefois que vous ne lui avez pas permis d’établir que vous avez 
rencontré des problèmes avec vos oncles après la mort de votre père, voire que vous en encourez en 

cas de retour en Guinée (cf. supra). 

Concernant les jugements du Tribunal de première instance de Conakry II datés du 24 août 2010 et du 

23 décembre 2011 (cf. farde « documents », pièces 2 et 3), le premier tend à attester des biens et de 

l’argent laissés par votre père et du fait que votre mère a été officiellement désignée et nommée « 
administratrice de la masse successorale de feu [S.B.B.] », soit votre défunt père. Il s’agit d’un jugement 
faisant suite à une demande d’homologation d’un procès-verbal de conseil de famille ayant eu lieu après 

le décès de votre père. Le deuxième jugement permet quant à lui d’établir que les héritiers de votre 
père, défendus par deux avocats inscrits à la Cour d’appel de Conakry, ont eu gain de cause dans le 

cadre d’un conflit interpersonnel les opposants à l’individu mentionné. Il y en effet lieu de constater que 
le Tribunal de Première Instance de Dixinn, en date du 1er juillet 2011, avait déjà condamné cet homme 

à payer aux héritiers de votre père les sommes de 130000$, 168000€ et 292500000 francs guinéens 
mais que celui-ci s’y est opposé et a demandé le retrait de cette décision au motif qu’il avait déjà 
procédé à divers remboursements. Le Tribunal a débouté sa demande pour les motifs qu’il liste et l’a 
même condamné à payer la somme de 5000000 de francs guinéens de préjudices aux héritiers de votre 

père. Si ces documents judiciaires datés d’il y a plus de onze ans attestent que cet homme devait les 
sommes citées à votre père, fait aucunement contesté par le Commissariat général en l’espèce, ils ne 
contiennent néanmoins aucun élément permettant de croire que vos oncles s’en sont pris à vous afin de 
s’accaparer l’héritage de votre père comme vous l’invoquez. 

Par ailleurs, le Commissariat général constate que les héritiers de votre père étaient défendus par deux 

avocats, que les revenus de votre mère et les sommes laissées par votre père à son décès sont très 

importantes eu égard au niveau de vie socio-économique moyen en Guinée (cf. farde « documents », 

pièce 2 ; NEP, p. 16), que vous êtes aujourd’hui âgé de vingt-huit ans et que vous n’avez pas permis au 
Commissariat général d’établir que vos oncles ont une influence vous empêchant de faire valoir vos 
droits devant la justice de votre pays – vous dites qu’ils étaient moins riches que votre père, votre mère 
est soutenue par sa famille et vous supposez tout plus qu’ils peuvent corrompre la justice et faites 
référence de manière générale à la situation en Guinée - (NEP, pp. 16 et 17). Par conséquent, rien ne 

permet non plus de croire que vous ne pourriez pas vous défendre en cas d’éventuel conflit de droit 
commun avec ces derniers, en cas de retour en Guinée. 

Pour finir, il convient de relever que vous avez été entendu en français par le Commissariat général bien 

que vous aviez demandé le 14 janvier 2022 pour être assisté par un interprète maitrisant le peul (cf. 

déclaration concernant la procédure). Le Commissariat général constate néanmoins d’une part que face 
à l’absence de la présence d’un interprète, l’Officier de protection chargé de vous entendre vous a 
proposé que l’entretien se déroule en français, prenant en compte le fait que le 7 décembre 2021 vous 
aviez déclaré ne pas requérir l’assistance d’un interprète et choisir le français comme langue de 

l’examen de votre demande de protection internationale (cf. annexe 26), que vous avez déclaré parler le 
français tous les jours depuis votre enfance ainsi qu’à l’école, que le français est une des langues 
officielles de la Guinée et que vous dites avoir été scolarisé jusqu’en sixième secondaire (cf. dossier 
administratif). Vous avez accepté cette proposition, tout comme votre avocate présente pour vous 

assister (NEP, pp. 2 et 3). L’Officier de protection vous a informé qu’il était important de lui signaler si 

vous ne compreniez pas une de ses questions, afin qu’il reformule ses propos le cas échéant. D’autre 
part, il ne ressort pas des notes prises lors de votre entretien personnel que cette situation ait entrainé 

des problèmes de compréhension, si bien qu’au terme de votre entretien personnel, ni vous ni votre 
conseil n’avez mentionné le moindre problème concernant le déroulement de l’entretien personnel 
(NEP, pp. 20 et 21). En outre, notons que l’article 57/5quater de la Loi sur les étrangers vous autorise à 

demander une copie des notes de votre entretien, et ce en vue de formuler dans les huit jours 

ouvrables, après réception desdites notes, des observations quant au contenu du document. Vous avez 

d’ailleurs fait usage de ce droit qui vous est conféré (NEP, p. 20), mais n’avez formulé dans les délais 
légaux, à l’attention du Commissariat général, la moindre observation par rapport au contenu des notes 
prises lors de votre entretien personnel. Aussi, vous êtes réputé en avoir confirmé le contenu et le 

Commissariat général estime donc que vos droits ont été respectés et que vos déclarations, faites au 

cours de votre entretien personnel, ont pu valablement vous être opposées. 

C. Conclusion 
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. La requête 

 

2.1 La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, rappelle les faits repris dans la 
décision attaquée en les développant.  

 

2.2 Elle prend un moyen unique de la violation « du principe de bonne administration et de l’article 1er, 

section A, §2 de la Convention de Genève et des articles 48/3 et 62 de la loi du 15.12.1980 ». 

 

La partie requérante entreprend ensuite de répondre aux différents griefs retenus par la partie 

défenderesse dans sa décision. Elle explique que le requérant maintient avoir quitté la Guinée entre 

2012 et 2013 et soutient que la date de 2016 ne figure pas au questionnaire rempli à l’Office des 
étrangers, dont seule une copie lui a été remise de sorte qu’il n’a pas pu se rendre compte de cette 
erreur avant d’y être confronté par la partie défenderesse. Elle soutient que cette erreur de date résulte 

probablement d’une erreur de compréhension ou de prise de note par l’agent de l’Office des étrangers.  
 

En outre, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir uniquement retranscrit les 

déclarations du requérant, sans y apporter une quelconque critique particulière quant à sa séquestration 

tout en se référant au passage de ses notes d’entretien personnel à cet égard. Elle rappelle que le 
document déposé par le requérant atteste de cicatrices estimant que cela n’a pas été pris en compte 
par la partie défenderesse.  

 

Quant aux méconnaissances du requérant au sujet de cet héritage litigieux, la partie requérante 

explique que dans la mesure où le requérant est en conflit avec ses oncles, ces derniers ne lui ont pas 

révélé les modalités de la vente de la maison de son père. Quant à la somme d’argent empruntée, il n’a 
pas eu le temps de prendre connaissances des documents déposés devant les instances d’asile.  
 

Elle revient ensuite sur les documents déposés par le requérant à l’appui de sa demande de protection 
internationale estimant que ceux-ci corroborent les déclarations du requérant. 

 

2.3 Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil l’octroi du bénéfice de la 
protection subsidiaire.  

 

 

3. Les éléments communiqués au Conseil 

 

3.1 Outre une copie de la décision attaquée et un document relatif au bénéfice de l’aide juridique, la 

partie requérante annexe à sa requête deux documents qu’elle inventorie comme suit : 
 

«  […] 
3. Certificat digital Covid du 31.08.2021. 

4. Certificat médical du 10.05.2023 du Dr [S.]. » 

 

 

4. L’appréciation du Conseil  
 

A. L’examen de la demande sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

 

4.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
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« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

4.2 D’emblée, le Conseil souligne que s’il ne peut, dans l’absolu, être exclu que le type de faits allégués 

par le requérant à la base de sa demande de protection internationale puissent relever du champ 

d’application de la Convention de Genève, il n’aperçoit, à l’instar de la partie défenderesse, ni dans le 
dossier administratif, ni dans le recours, aucun élément susceptible d’établir que la crainte invoquée par 
le requérant serait de nature à justifier dans son chef une crainte d’être persécuté en raison de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques.  

 

Aux termes de l’article 48/3, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, « il doit exister un lien entre les motifs 

de persécution et les actes de persécution ou de protection contre ces actes ». En l’espèce, le Conseil 
estime que le requérant ne démontre pas l’existence d’un lien entre les motifs de persécution prévus par 
la Convention de Genève et les faits qu’il allègue. En outre, la partie requérante ne sollicite pas 
expressément l’obtention du statut de réfugié et ne fait aucun développement de la crainte du requérant 

sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 
 

4.3 Le Conseil rappelle qu’au terme de l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980 : «Une demande de 

reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire se fait sous la forme 
d’une demande d’asile. Cette demande d’asile est d’office examinée en priorité dans le cadre de la 
Convention de Genève, tel que déterminé à l’article 48/3, et ensuite dans le cadre de l’article 48/4 ». 

 

Ayant conclu à l’absence de crainte de persécution sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 précitée, le Conseil examine la demande du requérant sous l’angle de l’octroi éventuel 
d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de ladite loi. Cet article est rédigé 

comme suit : le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux 
motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…) il encourrait un risque réel de subir 

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 
disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 
clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

 

4.4 A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en substance une crainte 

de persécution en cas de retour en Guinée à l’égard de ses oncles paternels qui veulent s’accaparer de 
l’héritage dont bénéficie le requérant suite au décès de son père. 
 

4.5 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant ne permettent pas d’établir le bien-fondé de la crainte qu’il invoque dans le cadre de la 
présente demande de protection internationale. 

 

4.6 En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la 

décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant 
prétendument amené le requérant à quitter son pays.  

 

Le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour 

permettre au requérant de comprendre les raisons pour lesquelles sa demande a été rejetée. Le moyen 

n’est donc pas fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 

précitée. 

 

4.7 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête dès lors qu’elle n’apporte 
aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de la décision 

querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé de la crainte 

alléguée. 

 

4.8 Ainsi, le Conseil estime que les pièces versées au dossier aux différents stades de la procédure 

manquent de pertinence ou de force probante et estime qu’elles ont été valablement analysés par la 

partie défenderesse dans sa décision, constatant qu’aucun élément d’appréciation nouveau et concret 
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ne l’amène à en faire une évaluation différente. En effet, ceux-ci ne permettent pas d’établir la crainte 

alléguée par le requérant.  

 

4.8.1 S’agissant plus particulièrement de l’acte de décès déposé par le requérant, le Conseil estime que 

ce document est à considérer avec la plus grande circonspection dès lors que, d’une part, il est 
présenté sous forme de photocopie, ce qui en diminue d’emblée la force probante, et d’autre part 
présente un en-tête pour le moins douteux. Par ailleurs, le Conseil observe qu’interrogé quant aux 
circonstances du décès de son père, le requérant a déclaré : « Il avait un cancer, ils ont dit qu'il avait 

une tumeur, ils l'ont opéré au Maroc, il est revenu en Guinée, il voulait aller se soigner en France, le visa 

est sorti et le jour-même qu'il devait aller en France, ce jour-là même il est mort » (v. dossier 

administratif, pièce numérotée 7, Notes d’entretien personnel du 31 mars 2023 (ci-après dénommées 

« NEP »), p.10) alors que ce document mentionne un décès dû à un choc cardio-respiratoire. Enfin, si le 

requérant soutient qu’il s’agit de l’acte de décès de son père, il n’apporte aucun élément probant 

permettant d’établir un quelconque lien de filiation avec le défunt. Ce document ne permet dès lors 
nullement de fonder les faits allégués par le requérant. 

 

4.8.2 Quant aux jugements, dont seule une copie est déposée, le Conseil se rallie à l’analyse effectuée 

par la partie défenderesse estimant que ceux-ci attestent uniquement d’un différend financier entre un 
certain [M.D.] et les héritiers de feu de [S.B.B.], représentés par [L.S.].  

 

4.8.3 Quant aux documents annexés à la requête, à savoir le certificat de cicatrices et lésions établi en 

date du 10 mai 2023, le Conseil observe que le médecin du centre se limite à inventorier les cicatrices 

observées mentionnant l’origine des séquelles observées uniquement sur base des déclarations du 
requérant. Le prestataire de soins n’analyse toutefois pas la compatibilité objective entre les lésions 

constatées et les objets pouvant les provoquer et en tout état de cause, n’établit pas que les constats 
séquellaires qu’il dresse aient pour origine fiable les mauvais traitements dont le requérant prétend avoir 

été victime, à l’exclusion probable de toute autre cause.  
 

S’agissant du certificat de vaccination présenté par le requérant, le Conseil constate que les autorités 
espagnoles semblent avoir considéré que le requérant est né en 1996, ce qui correspond à ses 

déclarations auprès des instances d’asile belges, ce que le Conseil ne remet pas en cause.  
 

4.9 Quant au fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du 

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et 

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte ainsi 

alléguée par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 

4.10 Par ailleurs, dans la requête introductive d’instance, il n’est apporté aucune explication 
satisfaisante face aux motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants. 

 

4.11 Le Conseil observe d’emblée, à l’instar de la partie défenderesse, les propos discordants du 
requérant auprès des différentes instances d’asiles belges quant au moment de son départ de son pays 
d’origine. Dans la mesure où le requérant situe la survenance des problèmes qu’il allègue en 2012, il 
n’aurait pourtant quitté la Guinée qu’au mieux en 2013, soit plusieurs mois après les faits allégués. Le 
manque d’empressement du requérant à quitter son pays d’origine constitue une indication défavorable 
de la crédibilité générale de son récit et du bien-fondé de sa crainte. Les développements de la partie 

requérante ne permettent pas de renverser ce constat dans la mesure où cette dernière se contente de 

réaffirmer les déclarations du requérant et d’expliquer la discordance de dates relevée par la partie 
défenderesse.   

 

4.12 En outre, les déclarations très peu circonstanciées du requérant quant au problème d’héritage ne 
permettent pas d’accorder le moindre crédit aux faits allégués. En effet, le Conseil ne peut que constater 
la méconnaissance manifeste du requérant qui est incapable de renseigner la période ou la manière 

dont ses oncles ont pu vendre la maison de son père, alors même qu’ils n’en ont pas la propriété ni le 
prix auquel celle-ci a été vendue. S’agissant de la somme d’argent que son père a prêté à un homme, et 
pour laquelle un différend judiciaire a eu lieu, le requérant se montre incapable de renseigner le montant 

exact de la somme due, alors même qu’il dépose des documents judiciaires afin d’en attester. Le 
Conseil ne peut accueillir favorablement les explications de la partie requérante selon lesquelles ses 

oncles ne l’ont pas informé quant aux modalités de la vente de cette maison ou encore qu’il n’a pas pris 
le temps d’examiner les documents déposés. En effet, le Conseil ne peut comprendre une telle attitude 
désintéressée alors même que ces éléments sont à la base de sa demande de protection internationale. 
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4.13 Dans la mesure où ses déclarations lacunaires ne permettent nullement d’établir la crainte qu’il dit 
nourrir en raison de ce conflit familial, survenu dans le cadre de l’héritage de son père, il ne peut être 
accordé le moindre crédit aux maltraitances dont il dit avoir fait l’objet dans le cadre de la séquestration 
alléguée. De surcroît, le Conseil observe les déclarations peu détaillées du requérant quant à son vécu 

lors de cette séquestration, ne reflétant aucun sentiment de vécu dans son chef. L’argumentation 
développée en termes de requête ne saurait être positivement accueillie en ce qu’elle consiste, pour 
l’essentiel, à critiquer de manière générale l’analyse de la partie défenderesse et à réitérer certaines 

déclarations du requérant et à les considérer comme suffisantes. La partie requérante ne fournit en 

définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui 

caractérisent le récit, et notamment convaincre de la réalité des problèmes rencontrés dans son pays. 

 

4.14 Au vu de ce qui tout ce qui précède, le Conseil estime que le requérant n’a pas démontré à 
suffisance qu’il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b) 

de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

4.15 D’autre part, le Conseil constate que le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut 
actuellement en Guinée, et plus précisément à Conakry, sa région de provenance récente, correspond à 

un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, 
§ 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 précitée. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans les 

déclarations du requérant ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, aucune indication de l’existence d’une telle situation. 
 

4.16 Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

N. TZILINIS, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

N. TZILINIS O. ROISIN 

 


